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Projet 

Allocution de Monsieur le Ministre de l’Economie et des Finances, 

Monsieur Charles KOFFI DIBY 

Cérémonie de Présentation Officielle de BNI GESTION – Juillet 2009 

 

Monsieur le Président de la Banque d’Investissement et de Développement de 
la CEDEAO, 

Monsieur le Vice Président de la Banque d’Investissement et de 
Développement de la CEDEAO, Chargé des Opérations 

Monsieur le Président Directeur Général de la Banque Nationale 
d’Investissement, 

Monsieur le Directeur National de la Banque Centrale des États de l’Afrique de 
l’Ouest, 

Monsieur le Représentant du Président du Conseil Régional de l’Épargne 
Publique et des Marchés Financiers, 

Monsieur le Directeur Général de la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières, 

Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux,  

Mesdames et Messieurs, 

Honorables Invités, 

C’est pour moi un honneur et un privilège de parrainer cette cérémonie de 
présentation officielle de BNI GESTION, société spécialisée dans la gestion 
d’actifs.  

Mesdames et Messieurs, 

Je souhaiterais tout d’abord adresser mes compliments  à la Banque Nationale 
d’Investissement et son Président Directeur Général. 
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Je voudrais remercier la Banque d’Investissement et de Développement de la 
CEDEAO pour sa participation effective à cet  évènement et en particulier son 
Président, Monsieur Christian ADOVELANDE. 

Mes remerciements s’adressent enfin à la Banque Centrale des États de l’Afrique 
de l’Ouest, au Conseil Régional de l’Épargne Publique et des Marchés Financiers 
et à la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières pour leur encadrement et surtout 
pour le rôle positif joué en faveur du marché financier régional. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, permettez-moi de vous présenter d’abord le 
contexte dans lequel la présente rencontre s’inscrit. 

Forts des conclusions de réflexions menées pendant la décennie écoulée, et tenant 
compte  des leçons apprises au cours des 40 dernières années d’assistance au 
développement du continent. Nous avons appris que la lutte contre la pauvreté 
doit être notre objectif ultime et que pour ce faire, une croissance économique 
accélérée est indispensable.  

Nous avons aussi appris que la question du développement est 
multidimensionnelle, et que l’appropriation des efforts de développement par les 
pays ou les institutions concernées est la condition sine qua-non pour sa 
durabilité.  

Nous avons enfin appris que la mobilisation de ressources intérieures, à l’image 
des nations émergentes, constitue une source privilégiée dans  la mise en œuvre 
de programmes de développement et leur financement.  

 

Mesdames et Messieurs, 

S’agissant de l’Afrique de l’Ouest, la modernisation et le développement des 
marchés financiers en vue de lever des ressources longues, constitue une réponse à 
la demande des pays de la sous-région qui ont reconnu qu’unis, ils ont plus de 
chance de surmonter les obstacles au développement, que ces obstacles soient 
naturels ou le résultat de politiques mal conçues.  
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Cette stratégie vise à appuyer l’objectif d’approfondissement de l’intégration des 
pays par la promotion d’un espace économique sous-régional ouvert propice à la 
croissance et à la réduction de la pauvreté, et au développement d’un secteur privé 
plus efficace et plus compétitif. Elle met une emphase particulière sur la nécessité 
de l’intégration des marchés des biens, des services d’infrastructures et des 
capitaux. 

En ce qui concerne l’intégration des marchés financiers, l’objectif est d’améliorer 
le rendement de l’investissement, de réduire le coût du capital pour les 
entrepreneurs et d’attirer les investissements étrangers. 

 Néanmoins, la création d’un marché financier régional efficace à même de 
multiplier les options financières offertes aux investisseurs suppose des secteurs 
financiers nationaux assainis et diversifiés. 

En vue de contribuer de façon significative à la réduction de la pauvreté, la 
stratégie des pays de  la CEDEAO s’articule autour de différents  points, à savoir 
la réforme du secteur privé basée sur l’amélioration du climat des investissements, 
et l’augmentation des flux des capitaux  privés, et le développement du secteur 
financier qui privilégie trois objectifs : 

a) Elle vise tout d’abord à mettre en place des systèmes bancaires viables et 
robustes, susceptibles d’accompagner une bonne gestion macroéconomique et de 
servir de base à des systèmes financiers plus étendus et plus accessibles. 

b) Elle cherche également à intensifier l’intermédiation financière à l’échelle de 
l’UEMOA, voire la CEDEAO et à encourager le fonctionnement des systèmes 
financiers en faveur du développement et de la croissance dans tous les pays de la 
zone. Ainsi, l’augmentation de l’épargne intérieure et extérieure mobilisée pourra 
servir à financer les investissements productifs du secteur privé. A cet effet, il est 
crucial de restructurer les régimes de retraite existants, de promouvoir l’épargne 
financière à travers la gestion collective, d’améliorer le cadre légal et 
réglementaire, de développer ou d’approfondir le marché financier régional dans 
sa globalité. 

c) Enfin, elle a pour but d’étendre la portée des systèmes financiers et d’accroître 
l’accès aux produits et aux services financiers de qualité, afin que davantage 
d’entreprises et de particuliers de l’Afrique de l’Ouest puissent participer  et 
contribuer à l’accélération de la croissance économique de la zone. 
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C’est donc avec enthousiasme, Mesdames et Messieurs, que nous accueillons 

la naissance de BNI GESTION avec pour objectif de participer à la mobilisation 
de ressources longues via l’offre de produits d’épargne innovants et adaptés 
comme le FCP CAPITAL CROISSANCE. 

Certes, il s’agit d’une initiative privée, mais elle est appelée à conforter notre place 
financière, à l’afficher et la propulser dans le monde de la finance internationale. 
Ainsi, BNI GESTION contribuera à sa manière, à appuyer les efforts entrepris 
durant ces 20 dernières années par les gouvernements de l’UEMOA afin 
d’intégrer les activités économiques et financières de la région, dans une optique 
de compétitivité sur les marchés mondiaux.  

Les Autorités et instances de l’UEMOA continueront, pour leur part, dans la voie 
du renforcement institutionnel avec pour objectif d’aider les différentes 
institutions intervenant sur le marché à renforcer leurs capacités institutionnelles 
dans des domaines précis où les faiblesses ont été décelées. Elles favoriseront la 
mise en œuvre de mesures pour la relance du marché financier régional. Elles 
soutiendront nos établissements financiers à relever le défi de leur introduction 
sur les marchés financiers internationaux afin d’y mobiliser, à des coûts 
compétitifs, les ressources nécessaires au développement de leurs activités.  

Enfin, elles s’évertueront à améliorer le cadre réglementaire du marché financier 
régional, à renforcer les capacités des acteurs qui incarnent ce marché, dont le 
Conseil régional, la BRVM et les Sociétés de Gestion, et d’harmoniser à travers la 
Commission de l’UEMOA la fiscalité des valeurs mobilières. Elles contribueront 
à favoriser une meilleure diffusion de la culture financière et la formation des 
acteurs du marché afin que ceux-ci jouent pleinement leur rôle. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Le marché financier régional comprend aujourd’hui 40 sociétés cotées, 26 lignes 
obligataires dont 6 emprunts d’Etat.  Sur les 40 entreprises cotées, 36 sont 
ivoiriennes. Les sièges de la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières et du 
Conseil Régional de l’Épargne Publique et des Marchés Financiers se trouvent en 
Côte d’Ivoire. L’Economie ivoirienne continue à être la plus importante en 
contribuant pour près de 40% du PIB de la sous-région.  
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Il faut aussi souligner qu’au niveau politique et de la gouvernance, tous les efforts 
possibles déployés afin de ramener la paix et la stabilité en Côte d’Ivoire et dans le 
reste de la sous-région commencent à porter leurs fruits avec le retour des 
bailleurs de fonds et des investisseurs internationaux. Le retour de la  paix et de  
la stabilité favorisent le développement harmonieux du marché financier et un 
plus grand nombre d’investissements privés dans la sous-région pour soutenir la 
croissance. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais souligner ici le caractère multidimensionnel, fédérateur, et novateur 
de ce type d’épargne. En effet,  l’épargne financière à partir de la gestion collective 
a pour objectif de contribuer à la mobilisation  de  l’épargne intérieure vitale au 
développement économique. Cela  par  la mise à disposition  de produits 
innovants, sécurisants et performants. 

Pour notre part, le souci permanent pour la décennie à venir sera d'opérer une 
adéquation constante des règles et instruments de notre Union économique aux 
réalités d'un monde en perpétuelle mutation. L'objectif étant d'arrimer 
solidement notre institution au reste du monde, fidèle en cela à la philosophie de 
l'enracinement et de l'ouverture. Enracinement dans les réalités et les spécificités 
de notre Zone, ouverture et ancrage solide au monde –«  Nous nous devons 
d’assurer notre place au banquet de l’universel ». 

La modernisation des instruments financiers et d’épargne sur notre marché 
permettra de répondre à ce défi. 

Tout en souhaitant plein succès à BNI GESTION, Je vous remercie de votre 
aimable attention. 

	  

 


